
 

 
 

Montreuil, le 11 juin 2020 
 

 
 
Monsieur Adrien TAQUET 
Secrétaire d’État chargé de la protection de l’enfance 
Courriel : sec.se.enfance@sante.gouv.fr 
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Monsieur le Secrétaire d’Etat, 
 
La Fédération CGT des Services publics souhaite vous faire part de son indignation quant à l’absence de 
convocation des organisations syndicales de la fonction publique territoriale à la concertation que votre 
ministère a engagée le 27 février dernier, à l’égard de la profession des assistant.e.s familiaux.ales. 
 
Il est incompréhensible de votre part de vouloir œuvrer dans le cadre du dialogue social, sans y associer 
les organisations syndicales représentatives des assistantes familiales employées par les conseils 
départementaux et relevant donc de la fonction publique territoriale. 
 
Le 14 avril dernier, la CGT vous a également interpelé par courrier afin d’alerter votre ministère sur la 
situation de ces professionnels. Car s’il est un métier pour lequel l’ensemble des difficultés rencontrées 
s’additionnent de façon encore plus prégnante en cette période de crise sanitaire de Covid19, c’est bien 
le métier d’assistant familial. 
 
A ce jour, la lettre adressée par la CGT est restée sans réponse de votre part, tout comme les 
revendications portées par les professionnels.   
 
La mise à l’écart de la CGT de cette consultation ministérielle mise en œuvre avant la pandémie ajoutée 
à l’absence de réponse au dernier courrier que nous vous avons adressé, vient questionner votre volonté 
de prendre en considération les conditions réelles de travail des assistants familiaux ainsi que leurs 
revendications fort légitimes compte tenu de l’extrême précarité statutaire et financière de leur métier. 
 
Il est urgent que le gouvernement agisse quant aux conditions de travail et niveau de rémunération des 
agent.e.s et salarié.e.s de ce secteur.  
 
Dans cette attente, nous vous adressons, Monsieur le Secrétaire d’État, nos sincères salutations. 
 
 

Pour la Fédération CGT des Services publics 
Natacha POMMET, 

 
 
 

Secrétaire générale 


